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média 

ACTE1 
Il est 23h 30. La réunion tire 
à sa fin» 

Il a été décidé de faire un mee-
ting, ou une manif... 

"Faudrait faire une affiche" 

"Moi, je connais Machin qui 
sait les faire"..» 

Comme il est déjà 23h 45, en 
5 minutes, on discute, en gros, 
le contenu de l'affiche et on 
désigne quelqu'un pour aller 
trouver Machin-qui-sait-faire-
vite-et-à-bon-marché. 

Rideau. 

ACTE 2 
Les Machins-qui-savent-fai-

re-vite-et-à-bon-marché se sont 
regroupés afin d'essayer de mon-
ter un autre scénatio» 

En effet, toute lutte ou 
toute action nécessitent un tra-
vail d'information» Nous pensons 
que cette information peut et 
doit être prise au maximum en 
charge par les personnes qui 
mènent cette action. 

Nous nous proposons d'y 
aider. 

DANS DIFFERENTS DOMAINES 

Affiches, photos, imprimerie, 
duplication, sérigraphie 

DE QUELLE FAÇON ? 

Notre objectif n'est pas de 
faire à la place, mais d'aider 
à faire, d'expliquer les tech-
niques afin que chaque personne 
ou chaque groupe puisse devenir 
de plus en plus autonome dans 
ce domaine. 

QUELQUES PROJETS: 
* Continuer dans un 1er temps 

à aider à réaliser des affiches 
(ou tracts ou af f ichettes ..."> 
en discutant par exemple: 

- du choix des textes couuiie 
des images, graphismes, lettres 

- de 1'agencement du texte 
et de l'image, de la compositior. 
de la page 

- de la lisibilité du mes-
sage, de l'impact, du public re-
cherché • 

* Assurer une information tech 
nique sur les différents modes 
de reproduction répondant le 
mieux à chaque problème d'infor-
mation (affiche, affichettte, 
tract, nombre?) 

* Réalisation d'une brochure 
faisant l'inventaire des tech-
nique et du matériel disponible 
sur Nantes 
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* Organisation de stages de 
formation 

- dans des organismes de 
format ion 

- pour des groupes consti-
tués 

- en regroupant des person-
nes qui nous ont contac-
té pour une intervention 
ponctuelle• 

- aider les groupes perma-
nents à se constituer un 
matériel• 

- rechercher de nouvelles 
possibilités techniques 
et graphiques. 

ATELIER POPULAIRE 
18, rue de Verdun 
44000 NANTES 

Permanence tous les mardis de 
18 h à 20 h (tel. 48.i2.42) à 
partir de juin... 

RADIO LIBRE 44 
EN PANNE ! 

Vendredi 5 Mai nous devions 
émettre en direct avec pour 
thème d'émission le système 
G.A.M.I.N. et une intervention 
d'un copain de Radio 93 dont 
les flics ont saisi le matériel 
Malheureusement l'émetteur 
déconnait, il y avait un bour-
donnement, alors ajouté à cela 
le brouilleur, c'était inaudible» 
On a donc arrêté l'émission au 
bout de 5 minutes. 

Mais elle a été enregistrée 
et vous pourrez l'entendre. 
Modulation de fréquence 90 Mghz 
Mardi 9 Mai aux alentours de* 
19 H 30 et vendredi 12 Mai bien 
sur une autre émission. 

Pour nous contacter envoyer 
une lettre à l'APL 26 bis Bd ' 
Robert Schumann. 

Radio Libre 44 



MOI AOSSI, 
JE BOSSE 

POUR 

LE 
NUCLEAIRE 

Auto-collant sur la vitre 
arrière de la voiture, il va aux 
manifs anti-nucléaires, il est 
pour les énergies douces, il est 
anti-nucléaire• 

Un matin son patron lui dit 
"aujourd'hui direction A.C.B. 
pour le terrassement d'un bâti-
ment (qui abritera la fabrica-
tion du nucléaire"1 . Alors l'en-
vie lui prend de dire non, je 
n'aiderai pas à ça... (pauvre 
type, va...N tu veux pas tra-
vailler, alors fous le camp. 
(Comme c'est un lâche, il reste 
et travaille') • 

Comment réagissent les gars 
des Travaux Publics? Et bien en 
gars qui veulent faire vivre 
leur famille. Du boulot - des 
sous. Viens se greffer la des-
sus le fait que les gars dans 
les T. P. ont l'esprit très 
boîteo Si c'est pas nous, c'est 
un concurrent, alors... Beau-
coup regrettent déjà ou plutôt 
envient l'entreprise Lépine du 
Pellerin de s'être si bien intro-
duit près de l'E.D.F. pour la 
Centrale du Pellerin. 

Si quelqu'un peut lui dire, 
à ce type, comment faire pour 
ne pas se mouiller la dedans, 
il est preneur. 

Pour sa bonne conscience, 
il va doubler ces auto-collants 
et ira 2 fois plus aux manifs et 
aux réunions anti-nucléaires. 

Et comme il est pas con, le 
mec, il fait porter le chapeau 
à son voisin qui est équipé en 
tout électrique. 

Signé: 1 K'ê dhan leu 6 them 

Le 18 Avril des travailleurs en 
format ion sont, à l'occasion du 
Congrès National des Maisons Fa-
miliales et des Centres de Prefor. 
mation technique, intervenus pour 
poser leurs revendications. 

TRAVAILLEUSES 

TRAVAILLEURS 

EN FORMATION 

OUVRIERS 
F 'dix. 

 3 

qui sommes 
nous ? 

Nous sommes des stagiaires 
des centres de préformation et de] 
Centres techniques, masculins et 
féminins de votre institution. 
Depuis le 21.03.1978 (J.O.) nous 
sommes organisés en COMITE DE 
COORDINATION DES TRAVAILLEUSES ET] 
TRAVAILLEURS EN FORMATION avec 
1'objectif de porter collective-
ment les problèmes qui se posent 
à l'ensemble des stagiaires. 

notre situation 
aujourd'hui 

40 à 44 heures de cours par 
semaine sans compter le temps de 
travail personnel... Par voie de 
conséquence nous avons une accu-
mulation intense de connaissances 
restant très vagues et superfici-j 
elles parfois même insuffisantes 
pour certains qui souhaitent ob-
tenir le niveau des examens qu'iljj 
doivent passer compte tenu du 
temps trop court de formation 
(Ex: entrée dans les écoles d'in 
firmières'ou entrée en fac.) . 

•Discrimination au niveau 
des rémunérations et des frais 
de scolarité, en fonction du 
statut mutant ou non-mutant. Ne 
serait-ce pas une mesure parmi 
tant d'autres, pour favoriser 
l'exode rural?... 

30 7o de la rémunération pen-
dant la durée du stage (excepté 
pour les groupes dépendant du 
ministère du travail). 

Inexistance totale des droits 
élémentaires de tout travailleur 
aucun droit syndical, aucune co-
tisation n'est versée par l'Em-
ployeur à l'ASSEDIC et à la RE-
TRAITE . 

Sans vouloir résoudre les dis 
criminations qui existent entre 
homme et femme, l'institution des 
centres et M. F. maintient de 
fait cette situation, en ne per-
mettant pas, surtout aux Femmes, 
le libre choix de l'orientation 
professionnelle. 

que demandons nous 
Notre formation n'est pas une fa-
veur, mais un droit... 

Ceci implique que nous ne 
soyons plus considérés comme sta-
giaires mais bien comme travail-
leurs en formation avec tous les 
droits qui en découlent. De ce 
fait nous aboutissons à un cer-
tain nombre de revendications 
qui sont les suivantes: 

- Nous demandons la rémunération 
à 100 % de nos stages tout en 
maintenant leur durée... 

Disparition des statuts mutant 
ou non-mutant et de ce fait tous 
les frais de scolarité seront 
pris en charge par le CNASEA. 

- Un statut de Travailleur et de 
Travailleuse en formation doit 
être élaboré dans lequel serait: 

limité le temps de travail à 
40 heures par semaine y compris 
les travaux d'assimilation 
fixé la rémunération sur la 
base du salaire antérieur (avec 
tous les^avantages sociaux, ma-
ladie, retraite, chômage, droit 
syndical...) Pour les aides-
familiaux, et non salariés, une 
rémunération équivalente à 120% 
du SMIC devra leur être attri-
buée avec les mêmes avantages. 

|* La mixité doit être un principe 
sans limites pour l'ensemble des 
centres. Cela signifie aussi qu< 
les centres ne soient plus fé-
minins ou masculins mais qu'ils 
soient orientés en fonction du 
débouché profèssionnel. 

AUJOURD'HUI NOUS VENONS EXI-
GER QUE CES REVENDICATIONS NE 
SOIENT PLUS UNE MONNAIE D'ECHANGE 
;MAIS DEVIENNENT UNE VÉRITABLE 
PRIORITE. 

COMITE DE COORDINATION DE TRA-J 
VAILLEURS EN FORMATION 
Siège Social: Luc Millet 

24Bd. Le Lasseur 
44000 - NANTES 



4— OUVRIERS 
CHAMBRE DE COMMERCE 

ET D'INDUSTRIE DE NANTES 

LES PATRONS 
PARLENT AUX PATRONS 

Notre correspondant permanent 
à la Chambre de Commerce et d'In-
dustrie de Nantes inaugure cette 
semaine sa rubrique. Voici donc, 
avec un peu de retard, quelques 
extraits théoriquement confiden-
tiel du procès verbal de la séan^ 
ce du 3 Mars 78 de cet éminent 
organisme. 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE 
DU VENDREDI 3 MARS 1978 

Présidence de M. J-J Régent, 
Président 

reflexions sur 
l'avenir de 
l'entreprise 

M, J - J Régent, Président : 
Au moment où se déroule une cam-
pagne électorale importante, il 
est apparu nécessaire d'évoquer 
ensemble les conditions à promou-
voir pour l'avenir de nos entre-
prises. 

La crise internationale ac-
tuelle a profondément et durable-
ment affecté les entreprises 
françaises, qui doivent faire face 
à une série de difficultés et de 
remises en cause. 

Nous constatons ur.c sorte de 
divorce entre les Français et 
leurs entreprises, et cela se ma-
nifeste quels que soient ]es in-
terlocuteurs : l'Etat et l'Admi-
nistration, les syndicats et les 
partis politiques, les organisa-
tions de consommateurs, l'ensei-
gnement et, tout récemment, le 
mouvement écologiste ! 

Quelles que puissent avoir 
été les couleurs politiques des 
Gouvernements, l'Administration a 
souvent fait preuve de suspiscion 
vis-à-vis du secteur privé. Il est 
significatif que le terme de "béné-
fice" ait été remplacé par celui de 
"profit", voisin, dans l'esprit de 
beaucoup, "d'exploitation". Le ter-
me de "profiteurs" a été employé 
pour qualifier des entreprises !.. 

le Président 11 REGENT 

Je vais en conséquence vous 
lire le texte que nous vous pro-
posons et sur lequel vous pourrez 
formuler vos éventuelles observa-
tions. Ce texte sera communiqué à 
la presse comme étant le reflet 
de notre analyse et de notre prise 
de proposition. 

(Suit le communiqué largement 
publié dans la presse à l'époque 
En gros les patrons sont contre 
la gauche.) 

M. Hautie", Membre : Ce texte 
est très boi et résume bien la 
situation, nais il est un peu long 
Sera-t-il lu ? 

ISOAFI 
M. J-J Régent, Président : 

Ce n'est pas un tract ; c'est un 
communiqué. 

M. O'NEILL, Membre : Ne pour-
rait-on pas le rendre plus actif, 
en faisant une critique plus pré-
cise de certains aspects économi-
ques du Programme Commun, do it le 
nom n'est même pas prononcé dans 
ce texte ? Je pense en particu* 
lier aux petites et moyennes entre 
prises. 

M. M. Bouhyer, Men.bre : Il 
est difficile de prendre un en-
gagement politique. 

I HUARDI 
M. Hua"-d, Membre : Nous som-

mes obligés de cor server une posi-
tion politiquement, neutre. Du res-
te, on aurait beau jeu de dire qui 
dans le programme appliqué jusqu' 
ici il y a eu énormément de diri-
gisme, et c'est contre le dirigis 
me qu'il faut s'élever. 

M. O'Neill, Membre C'est 
de l'optimisme cela ! Ce sont des 
vues d'intellectuel ! Dans le fond 
des coeurs il y a peut-être un 
doute, mais les travailleurs mar-
cheront avec leurs syndicats. 

M. G. Bouyer, 1er Vice-Prési-
dent : Ce n'est pas totalement 
vrai. 

M. Rousseau , Membre On 
voit que vous avez peu de contacts 
avec les syndicats ! 

les 
syndicats 

M. Coyac, Membre : Il faut 
informer les ouvriers directement 
car l'information passe mal. Ce 
matin, dans mon entreprise, on a 
fait, pour la première fois, une 
réunion d'ateliers à laquelle 
assistaient des cadres et des ou-
vriers. Après la réunion, tout le 
monde s'est trouvé satisfait et 
les ouvriers ont demandé qu'une 
telle expérience soit renouvelée. 

jPORT| 
M. de la Casinière. Membre : 

Je suis persuadé que la majorité 
des chefs d'entreprise souhaitent 
très sincèrement arriver à con-
vaincre les ouvriers. Mais mal-
heureusement l'expérience prouve, 
en particulier avec la C. G. T. 
et l'a C. F. D. T., que ce n'est 
pas possible. On y arrive jamais ! 
L'expérience le prouve tous les . 
jours, malgré la volonté de tout 
le monde,' 



OUVRIERS —S 
Lors du débat sur les problè-

mes d'urbanisme et du développe-
ment des transports organisé dans 
le cadre de l'Exposition "Habiter" 
j'ai été atterré d'entendre les 
opinions qui ont été exprimées, 
mais il faut être réalistes et 
savoir que ces opinions nourris-
sent la population et les journa-
listes. A aucun moment, les con-
traintes de la vie économique 
réelle ne sont prises en charge. 
On ne peut pas, avec des idées 
généreuses et générales, venir 
traiter des problèmes techniques 
et économiques qui n'étaient d' 
ailleurs même pas pris en compte 
et qui donnaient l'impression 
d'être purement et simplement 
balayés. 

Je demande un vote à mains 
levées : 

- Assentiment unanime -

Nous communiquerons donc le 

texte de notre motion à la presse 
sous réserve de l'aménagement 
demandé par M. L. Cossé. 

urbanisme 
et cadre 
de vie 

M. Prénaud, Vice Président : 
Nos dossiers sont actuellement au 
point mort, parce que nous ne 
pouvons pas faire de remous, ni 
sur le pont de Cheviré, ni pour 
la Centrale du Pellerin. 

Sur le port, il n'y a rien 
à faire; quand on met en avant 
des considérations économiques, 
tout le monde s'en moque. Nous 
avons un exemple puisque le con-
flit pour les chargements de 
farines dure toujours : actuelle-
ment, plus de 4. 500 tonnes ont 
déjà été chargées dans un autre 
port ! 

Je ne suis pas du tout con-
vaincu, je vous assure que nous 
essayons. Il n'y a rien à faire 
malgré toute notre volonté. 

M. Gérard, Membre : La C. G. 
T. et la C. F. D» T. ont une 
position de rupture. J'ai évoqué 
avec quelques représentants 3e 
cas de certaines entreprises en 
difficulté : ils répondent que 
cela ne les interesse pas. C'est 
une conception de rupture. Si le 
consensus n'y est pas, je ne vois 
pas ce que nous pouvons faire 
pour améliorer la situation. 

M. O'Neill, Membre : Dans les 
petites entreprises les travail— 
leurs conservent leur liberté d'o-
pinion, mais dès qu'une affaire 
importante est tenue par le syn-
dicat, c'est fini. 

Pour ma part je déplore que 
ce texte ne soit pas plus agressif 
Le Programme commun est un énorme 
danger et on ne le dit pas ! 

le consensus 

M. Prénaud. Vice-Président : 
L'Union Patronale ne peut-elle 
pas prendre une position politi-
que plus énergique ? 

M. O'Neill: Membre : Je vais 
être amené à le faire si mon Bu-
reau me suit. 

M. Dubourg, Membre associé : 
Qui osera en France remettre les 
choses au point ? Depuis trois 
ans qu'on parle de campagne élec-
torale on ne fait que le la déma-
gogie de l'extrême droite jusqu'à 
1'extrême gauche ! 

' La presse de ce matin donne 
encore un exemple de la différen-
ce de traitement entre les grosses 
et les petites entreprises. Pour 
Dubigeon on donne 50 millions de 
francs; les petites entreprises 
ne sont pas aidées de la même fa-
çon. Quand une grosse entreprise 
est en difficulté, elle a 9. 000 
ou 10. 000 avocats qui sont ses 
ouvriers, et l'Etat prend des 
mesures pour éviter le remue-mé-
nage. Les petites entreprises, 
elles, se retrouvent toutes seu-
les; nous n'avons pas d'avocats ! 

M. J-J Régent, Président : 
Je voudrais insister sur le con-
sensus car cela m'est cher. S'il 
n'y a pas un plus grand consensus 
nous allons devant de graves 
difficultés, et cela relève de 

notre autorité. 

La presse allemande montre 
la sévérité des analyses qui sont 
faites sur la façon dont, en 
France, nous abordons ces problè-
mes. 

Nous devons faire un effort 
particulier pour essayer de re-
trouver ce consensus dont nous 
avons besoin. Il n'est pas possi-
ble de développer l'économie j.ors-
qije le divorce est tel qu'il pro-
voque le jugement que porte la 
plus grande partie de la popula-
tion sur les entreprises et les 
chefs d'entreprise, sans compter 
l'attitude de l'Administration ! 

Le Programme commun est le 
point d'orgue d'une position dan-
gereuse, mais c'est la traduction 
d'un état d'esprit hostile à l'en-
treprise dans de nombreux milieux 

C'est par rapport à cette 
situation que nous devons mettre 
en avant nos positions, par rap-
port au Programme commun, bien 
sûr, mais aussi, d'une manière 
générale, par rapport à l'attitu-
de que i'on a trop généralement 
dans Ici société française vis-à-
vis de l'entreprise. 

Les personnes intéressées 
peuvent consulter le procès verbal 
dans son intégralité par l'inter-
médiaire de l'APL. 



g —armée 

RIEN A SIGNALER 
Après l'interception d'un 

Télex du Général d'Armée Lagarde 
paru dans "Rouge" dont voici des 
extraits : 

"J'ai reçu divers témoigna-
ges de l'émotion provoquée parmi 
cadres actives et réserve par 
diffusion du film R» A. S. ayant 
servi de support à l'émission 
d'antenne 2 du 25 avril 78. 

Vous prie faire savoir à 
tous les cadres d'activé et de 
réserve placés sous vos ordres 
que je partage leur indignation 
et que je saurais admettre pour 

ma part que la liberté d'expres-
sion fasse l'objet d'un tel 
déviationisme dont la morbidité 
le dispute à la volonté de dé-
molition de l'état (•«•"> 

Je ne désespère pas encore 
de la réaction convenable à 
1 'échelon voulu.'' 

Voici la copie qu'un appelé 
a envoyé à l'A.P.L. d'un mes-
sage adressé par la 3ème Région 
Militaire au Ministère de la 
Défense. 

(sans commenta ire) 

Copie adressée aux 
Commandants d'unités pour l'in-
formation de leur cadres. 

Les premières réactions 
sont arrivées d'officiers à la 
retraite dans la région d'Angers 
qui se sont déclarés indignés 
par la présentation du film 

"R.A.S."; ont perçu dans les 
milieux ov ils travaillent un 
impact très défavorable à 1'Ar-
mée et envisagent de ne plus 
participer à aucune activité dan5 
le cadre des différentes asso-
ciations de réservistes si les 
autorités centrales ne réagissent 
pas rapidement» 

J'ai procédé alors à 
une consultation rapide des di-
visions militaires et à travers 
elles des organismes militaires 
et organismes civils les plus 
proches de nous. Les réactions 
sont les suivantes : 

- Indignation des 
cadres d'activé devant le fait 
que le film ait pu être présenté 
à la télé légèrement tempéré par 
la tenue de la discussion qui a 
suivi; cependant chez les Offi-
ciers écœurement persistant et 
les sous-Off. attente plus pra-
tique d'une réaction rapide et 
forte des autorités centrales. 

- Indignation des ca-
dres de réserve Officiers et 
sous-Officiers; nombre de membres 
de 1'UNOR écrivent au Président 
CRESTEIL pour lui demander d'agir 
auprès du Ministre. 

- Crainte chez les uns 
et chez les autres que la dis-
cussion tardive et longue n'ait 
été suivie par un grand nombre 
de téléspectateurs qui sont 
ajors restés sur leur première 
détestable impression» 

- Surprise et trouble 
de la troupe qui interroge les 
cadres et finit par déclarer 
"en tous cas il s'agit d'une 
autre armée car on sait où nous 
sommes et ça n'est pas comme ça"» 
Il faut noter cependant que l'un 
d'entre eux déclare "dans certai-
nes circonstances, on peut bien 
en arriver là"» 

OE LIVRETS 
Au mois de Décembre, 6 per-

sonnes renvoient leur livret 
Militaire pour protester con. 
tre : 

- les ventes d'armes 
- l'expropriation des terres 

par 1'armée (Larzac, Fonte-
vrault...) 

- La force de dissuasion et 
l'absurdité de la défense ar-
mée • 

Les renvoyeurs veulent obte-
nir le droit à l'objection de 
conscience à tout moment et 
demande qu'une nouvelle forme 
de défense soit mise en place 
la défense populaire non-vio-
lente • 

Pour ce renvoi collectif, 
un seul est appelé devant les 
tribunaux• 

Tous ceux qui veulent sou-
tenir B. Baudry, H, Durand, 
J.M. Airieau, M, Saunier, 
G. Loirat, D. Saunier, rendez 
vous vendredi 12 Mai à 11 h 
au Palais de Justice de Nantes. 

SOUTIEN 
A 
Le mardi 16 Mai au Champ de 

Mars aura lieu un gala de soutien 
aux écoles maternelles en langue 
bretonne ( Diwan = Germe ) avec : 

- GILLES SERVAT - TRI YANN 

- GLENMOR _ GVELTAZ AR FUR 

Tous ces chanteurs et grou-
pes participent bénévolement. 
Pour soutenir Diwan le prix des 
places a été fixé a 30 F„ On 
peut se procurer des billets a 
tarif réduit a 20 F. ( groupes, 
chômeurs, lycéens). 

- a la librairie 71 
- 11 avenue de Beauséjour 

St Herblain ( 76. 21. 83. ) 
- au CNCC 52 rue du Marchix 

Nantes le samedi après-midi 
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3/ les habitants 
mènent l'enquête 

La concertation a donc porté 
ses fruits. Le P.0oS. "dingue" de 
l'ancienne municipalité a été 
complètement remis en cause. 
Personne ne le défend plus et 
tout le monde pense le futur en 
fonction du Contre POS élaboré 

sous la pression des habitants. 
Mais officiellement, la partie 
n'est pas gagnée. Le contre POS 
n'est qu'un projet et le POS. 
MOEICE demeure le seul document 
valable puisqu'il a été publié 
par le préfet. Il serait invrai-
semblable que le contre POS ne 
soit pas approuvé tant les pro-
positions qu'il contient expri-

ment globalement les désirs d'un 

quartier,mais tout est possible 
si les habitants ne poursuivent 
pas sur le plan juridique la 
lutte menée sur le terrain. 

la dernière 

ligne droite 

Mars 1978, le contre POS a 
été peaufiné par les services 
techniques de la mairie et 

Bonduelle s'apprête à le rendre 
public. Une présentation officiel; 
le est programmée pour le 9 Mars 
mais elle est réservée aux repré-
sentants des associations. 

C'est l'étonnement à la 
C. S. C. V., au G. A. N. N. et 
chez les habitants pour lesquels 
la notion de représentativité, 
d'organisations "responsables" 
n'a jamais signifié grand-chose. 

Finalement, sans distinc-
tion, tous les habitants inté-
ressés se rendent à l'inaugura-
tion officielle. 

Incident mineur peut-être 
mais qui révèle bien la volonté 
d'autonomie des habitants à 
l'égard de la mairie. 

Le 23 mars, devant une cen-
taine de personnes réunies au 
Centre Social de la Boissière, 
MM. Bonduelle et Godefroy pré-
sentent le Contre-POS. 

Comme le dira Bonduelle : 
"Les habitants ont fait un 

meilleur urbanisme que les tech-
niciens 

A y regarder de plus près, 
il est possible de rassembler 
les propositions du Contre-POS 
sous quelques grands objectifs 
exprimés par les habitants. 

le 

1 

. exprimes par les habitants. 

contre p.o.s,qu'est ce? 

D'abord, mettre un coup 
d'arrêt à l'éclatement du quar-
tier provoqué par une voirie 
démente• 

La priorité est mise sur 
le contournement de l'agglomé-
ration et non plus sur la péné-
tration directe. Ainsi seraient 
supprimées la rocade du Pont du 
Cens et la pénétrante B 11. 

Mais sur ce point, les ha-
bitants ne doivent pas oublier 
que la B 11 a déjà été déclarée 
d'utilité publique : un nombre 
impressionnant de remarques per-
mettra peut-être de revenir sur 
ce projet dont tout le monde, 
aujourd'hui, reconnaît l'inuti-
lité. 

L'autoroute A 11 de contour 
nement serait maintenue. Un souh 
ait : obtenir qu'elle soit cou-
verte pour réduire les nuisances 
mais les services de 1'Equipe-
ment rechignent en avançant 
le coût élevé de l'opération. 

Pourtant, font remarquer 
les habitants, la suppression des 
grandes voies permet une écono-
mie financière considérable : 
il faut donc que les habitants 
obtiennent 1'affection de ces 
fonds à une amélioration de leur 
cadre de vie. 

Une autre demande : l'ins-
tallation d'une passerelle au-
dessus de la voie déjà existan-
te mais la municipalité semble 
faire la sourde oreille» 

- affaires à suivre -
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2 
Deuxième évidence : il faut 

préserver ou améliorer les con-
ditions de vie actuelles. 

Le massacre autoroutier va 
être stoppé mais va-t-on encore 
bétonner ? 

Le Contre-POS prévoit plu-
sieurs mesures de sauvegarde : 

- la limitation des grandes 
cités à ce qui existe aujour-
d'hui ; 

- l'interdiction de cons-
truire de grands immeubles en 
secteur pavillonaire ; 

- la préservation du site 
de la Jonelière ; 

- l'extension contrôlée du 
campus universitaire mais, les 
terrains étant acquis par l'ad-
ministration, il est difficile 
d'imposer trop de contraintes. 

La municipalité Morice 
avait vu très grand, voulait 
faire de Nantes la capitale in-
tellectuelle de l'Ouest, quitte 
à enfermer les étudiants dans un 
ghetto surpeuplé à l'écart de la 
ville. 

Déjà certains habitants re-
prochent au rectorat de bouffer 
leurs espaces verts et craignent 
que le quartier n'étouffe. 

- le respect du site du Pe-
tit Port autour duquel la cons-
truction d'immeubles hauts se-
rait interdite. 

Là encore, si les habitants 
manifestent en nombre leurs dé-
sirs, le massacre sera évité. 

vieux P.O.S. 
LA CHAPELLE 

RENNES 

3 
Enfin, troisième aspect du 

Contre-POS, il faut prévoir des 
équipements à la mesure des be-
soins du quartier. 

Le Contre-POS prévoit la 
suppression d'équipements sco-

laires programmés pour une popu-
lation fantôme. 

De même, le cimetière-parc 
devrait être aménagé différem-
ment pour être transformé en 
partie en espace vert propre à 
Nantes-Nord» 

Une kyrielle de petites 
équipements est programmée : un 
foyer pour les anciens, une mai-
rie annexe, une crèche» Par con-
tre, la zone du Chêne des Ang-
lais, où s'entassaient les cons-
truction HLM, le centre de lutte 
anti-alcoolique, le centre de 
réinsertion psychothérapique, 
est supprimée au profit d'équi-
pements locaux. 

Une salle de 400 places, 
une maternelle, une poste, une 
zone de jeux et des jardins ou-
vriers pour la population des 
cités remplaceront les grands 
équipements régionaux prévus 
au POS initial» Enfin, un mar-
ché pourrait être installé au 
Bout des Pavés» 

Sur tous ces points, la si-
tuation est nette : démolir 
le POS Morice et approuver le 
Contre-POS. Mais ensuite il fau-
dra obtenir de la mairie qu'elle 
tienne les engagements pris. 

Alors, habitants, à vos 
plumes 



contre. p.o.s. 
RENNES 

Proposition LA CHAPELLE 

des habitants •> 

une procédure 
pas orthodoxe 

"J'ai eu une bagarre assez 
difficile avec la D.D.E.* et 
même le ministère pour faire 
accepter la procédure peu ortho-
doxe de cette enquête publique". 

(Bonduelle) 
En effet, et "pour la première 

fois en France", l'enquête pré-
sentera en concurrence le POS 
publié officiel et son antithèse 
le contre POS. 

Une expérience "pilote donc 
qui aux dire de la municipalité 
sera l'aboutissement exemplaire 

d'une concertation sans précé-
dent avec les habitants d'un quar 
tier. Expérience qu'elle compte 
bien "capitaliser" en faisant 
le maximum de battage autour de 
1'enquête• 

Quelques pontes parisiens de 
l'Equipement, invités à l'inau-
furation, pourront témoigner que 
"l'urbanisme du dialogue existe, 
nous l'avons rencontré"... 
Bonduelle jubile à l'idée de leurs 
prouver qu'on peut être de provin-
ce et de gauche et réussir à 
gérer presque sans heurts une 
grande agglomération. 

Ces jeux politiques, cette re-
cherche dérisoire d'honorabilité, 
font un peu vite oublier que les 
habitants ont seulement arrêté 
le massacre" et que tout reste 
encore à obtenir. 

enquête publique: 
quelle utilité ? 

Les associations du quartier 
se lancent aujourd'hui dans la 
bataille de l'enquête publique 
et vont assurer conjointement 
avec la Mairie, toute une partie 
de l'information. 

Pourtant elles n'ont pas ména-
gé leurs critiques à cette pro-
cédure . 

En premier lieu, l'enquête 
publique appelle à une démarche 
individuelle, bien différente de 
celle, collective, qu'ont su im-
poser les habitants. 

Et puis à ce niveau : 
"C'est toujours le préfet et 

le pouvoir central qui tiennent 
les ficelles, qui désignent le 
commissaire - enquêteur, et qui, 
en fin de compte, prennent là 
décision." 

Même si, au mois de Décembre, 
les élus se montraient rassurants 
Ije préfet ne pourra faire autre-
ment que de valider officielle-
ment notre projet, expression 
de notre volonté municipale et 
de vos besoins". 

Au Pellerin, l'été dernier, 
la population s'est opposée vio-
lemment au déroulement de l'en-
quête sur la centrale nucléaire 
aux cris de : "Non à l'enquête 
b idon." 

Alors, qu'est ce qui différen-
cie l'enquête Nantes - Nord d'au-
tres enquêtes d'utilité publique 
et quel est l'intérêt d'y parti-
ciper ? 

*Direction Départementale de 
1'Equipement 

DOCTEUR URB^. 

, "— T ' -v 
■Pnie. (« Jongle des 
villes . SDU est LA / >-.. s 
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DOSSIER POS 

[ ] 

participer a 

l enquête 

Maintenant, le processus est 
enclenché. Il n'y a pas à revenir 
dessus. Alors, il s'agit de se 
méfier. 

Se méfier par e que, du strict 
point de vue légal c'est toujours 
le POS Morice, approuvé et publié 
par le préfet^ qui demeure appli-
cable et opposable. 

Se méfier parce que, pour la 
D.D.E., la trop fameuse pénétran-
te - Nord, est encore d'utilité 
publique . 

Rien n'est acquis. 

Attention au pouvoir préfecto-
ral si les gens boudent l'enquête 
ou ne font pas de remarques assez 
précises. Tout le travail des 
habitants doit être refait dans 
le cadre de l'enquête, toutes les 
critiques reformulées. 

Comme on dit à la Mairie : 
"Il ne faudrait pas que les 

gens aient l'impression que ce 
qu'ils ont fait jusqu'à présent 
a servi à quelque chose. Certes, 
ça nous a servi à bâtir le con-

tre - POS, mais il faut mainte-

nant que le commissaire - enquê-

teur, seule autorité valable, 

entérine le contre - POS à la 
lumière des remarques que nous 
lui ferons, remarques des indi-

vidus et remarques des associa-

tions". 

C'est le sens de la participa-
tion du GANN et de la C.S.C.V. 
à l'enquête et de l'information 
qu'elles vont faire pour amener 
les gens à remplir le registre 
d'utilité publique. 

comment ça 

va se passer 

sayant de rendre compréhensibles 
les insipides documents adminis-
tratifs. Le "bus POS", enfin, 
reprendra du service, avec fonc-
tion d' "indicateur" sillonant 
le quartier avec un minimum de 
documents, il incitera les gens 
à se rendre à la Barberie pour 
porter leurs observations sur le 
registre d'utilité publique. 

Le registre, lui-même, sera à 
double entrée : une page pour 
le POS, et la page en vis-à-vis 
pour le contre-POS. Les visiteurs 
devront argumenter sur les deux 
parties . 

Le commissaire-enquêteur n'as-
surant que les vacations d'une 
demi journée, on pourra en son 
absence porter ses observations 
sur des enveloppes spéciales 
mises à la disposition du public 

Quant aux associations, elles 
ne resteront pas inactives pen-
dant toute la durée de 1 'enquê-

te, assumant un travail d'infor-
mation parallèle, à celui de la 
mairie. 

Trois grands moyens seront uti 
lisés. Affichage d'abord sur les 
panneaux électoraux remis en 
place sur leur demande. Elles 
ont obtenu l'utilisation libre 
de ces panneaux. Un tract - affi-
chette sera distribué dans les 
boites aux lettres des pavillons 
placardé dans les cages d'esca-
liers des collectifs et chez 
les commerçants. Enfin, une 
campagne de presse sera engagée 
dans les organes locaux, avec 
diffusion d'une brochure éditée 
en supplément à l'APL. 

HO!! au P.O.S Nord 

OUI au CONTRE P.O.S 

gann.cscv 

Présentation théorique des 
objectifs principaux dans l'en-
trée, cheminement dans la 2éme 
pièce, le tout traité sous la 
forme d'une bande dessinée es-
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AMBIANCES DE STADES AVANT LA CODPE 
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les 3 A ■■ 
Le film sur l'Alliance 

Anti Marxiste Argentine (les 
3 A) passera le vendredi 13 mai 
au Centre Social de Malakoff 
(10, rue d'Angleterre, Nantes) 

PROCHAINE REUNION DU COBA : 
Le mardi 16 mai à 20 H 30 
au local de 1'APL, 26 bis 

boulevard R. Schumann 44300 
NANTES. 

NANTES. 
# D'ailleurs, Doncyan*"àvait çu 

une jour-née pos mol chargé, en 
effet. Il avait dû passer son après-
midi à effacer les graffitis que des 
partisans du boycott de l'Argentine 
avaient peints sur les publicités en-
tourant la pelouse. Ces graffitis 
avaient été posés, la veille, dans lo 
journée du l«r mai. Ce qui faisait 
dire au secrétaire général Albert 
Hein : c Voilà des gens qui ont 
travaillé le l«r mai, si on leur avait 
demandé, ils ne l'auraient sans 
doute pas accepté ! » 

* Donoyan : ancien goal de 1'é-
quipe de Nantes. 

MONDE 
.ouest ex franceW 

TOULOUSE. - Le stadium mu-
nicipal de Toulouse - où doit se 
dérouler le 11 mai, la rencontre 
France-Iran - a été dégradé par 
des inconnus. 

Oans la nuit de mardi à mercre-
di, des individus, à l'intérieur du 
stade, ont recouvert les murs 
d'inscriptions à la peinture rouge : 
« Iran-Argentine : même fascis-
me », et « Rasons les stades : 
signé Gillette. » 

En outre, du désherbant a été 
répandu, indiquent les services 
municipaux toulousains, sur les 
deux tiers du terrain, dont la pe-
louse a été nettement décapée 
par endroits. 

Mais la rencontre aura bien 
lieu : « Le terrain sera praticable, 
ont déclaré les responsables mu-
nicipaux, mais affreux. » 

Rappelons que ce sera l'avant-
dernier match de l'équipe de Fran-
ce, avant son départ pour l'Argen-
tine. 

CANARIES 
ATTENTAT et ARRESTATIONS 

Le 5 Avril 1978, Antonio Cucil 
lo, secrétaire général du MPAIAC 
était poignardé à la porte de sa 
résidence à Alger par deux indi-
vidus envoyés par le colonialis-
me espagnol. Cubillo est aujour-
d'hui hors de danger et les 
auteurs de cet attentat ont été 
arrêtés . 

C'est un coup des Services 
Spéciaux Espagnols 

L'Espagne, en effet, après le 
récent succès diplomatique du 
MPAIAC auprès du Comité de Libé-
ration de l'OUA à Tripoli, crai-
gnait que cette victoire soit 
entér'i née lors de la prochaine 
réunion des chefs d'Etat afri-
cains à Kartoum et a cru bon de 
tenter d'éliminer de Secrétaire 
du MPAIAC; cela a été un échec 
et de toute façon cela n'aurait 
pas empêché le peuple canarien 
de poursuivre la lutte. 

Par ailleur, du 10 au 11 Avril 
24 militants de l'organisation 
canarienne ont été arrêt's à la 
suite d'une opération de police 
et plusieurs kilos de dynamite, 
des armes et des munitions ont 
été saisies. Ce n'est que le 
prolongement de l'attentat con-
tre Cubillo. 

Ces deux opérations ont été 
rendues possibles grâce à un 

flic aujourd'hui démasqué infil-
tré dans les rangs du MPAIAC. 

Le colonialisme a peur de la 
lutte de libération aux îles 
Canaries et tente à tout prix de 
démanteler le MPAIAC... il l'a 
tenté a plusieurs reprises, sans 
succès, et les arrestations, les 
attentats, les inévitables infil 
trations n'empêcherons pas ce 
peuple d'accepter à l'indépen-
dance . 

Nous invitons les lecteurs de 
1'APL à envoyer des messages du 
soutien au MPAIAC et des lettres 
exigeant la libération des mili-
tants canariens au Consulat 
d'Espagne de Nantes. 

Groupe d'Informations 
sur les Iles Canaries 
Librairie Graffitis, place 
St Louis 
29200 Brest - Léon 

MPAIAC : Mouvement Pour 1'Au-
todétermination et l'Indépendan-
ce de l'Archipel Canarien 
BP 216 ALGER (GARE) ALGERIE 

Pour plus de renseignements 
sur les Canaries vous référer 
a votre collection d'APL» 
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pour tous A 

Depuis plusieurs mois nous 
n'entendons plus parler de l'Er-
dre. Cela signifie-t-il qu'au-
jourd'hui le passage est acces-
sible sur toutes les berges, que 
les pêcheurs, les promeneurs 
peuvent venir en toute tranqui-
lité sur les rives? Hélas non, 
le scandale des Bords de l'Erdre 

existe toujours: la majorité 
des rives de 1'Erdre demeurent 
inaccessibles. Nous le redisons, 
l'Erdre fait partie du domaine 
public, son accès doit être 
public, nous devons longer l'Er-
dre sur toutes les rives. 

a la Chapelle? 
- Les trois grandes proprié-

tés ou ce qu'il en reste sont 
privées: LA GASCHERIE - LA PO-
TERIE - LA DESNERIE: si dans 
cette dernière il est possible 
d'aller dans les bois, il est 
toujours interdit de passer sur 
la rive de l'Erdre située à 
plus de 100 mètres du Château, 
cela... gêne... le ... "Marquis" 
... des lieux... 

- Dans le lotissement de la 
HAUTE-POTERIE, l'accès n'est 
pas possible ainsi que devant la 
propriété du BIGNON, où le mur 
a été reconstruit, financé par 
la Municipalité. 

- A la GANDONNIERE, la gran-
de prairie qui avait accueilli 
la manifestation du 1er mai 76, 
est aujourd'hui entourée de 
grillage. 

FAIT SIGNIFICATIF: le nou-
veau propriétaire avant de con-
struire sa maison (de 500 m au 
sgl sur cette parcelle de 11 000 
m "1 commence par mettre le gril-
lage, sceller le portail, et mon-
ter les parpaings pour son ten-
nis. Si l'allée de chênes 
en bordure d'eau reste ouverte 
aux promeneurs, cette prairie 
aurait pû être acquise par la 
collectivité pour réaliser un 
lieu de détente et de repos. 

- A la GANDONNIERE toujours, 
la petite prairie au pied du 
château n'est pas officielle-
ment ouverte à tous. 

- Des aménagements sur les 
Bords de l'Erdre existent-ils? 

Rien de bien nouveau: au 
port du BIGNON le terrain com-
munal a été remblayé, mais la 
terre apportée là, restera-t-
elle comme celle déposée au 
bout du terrain communal au des-
sous du lotissement de la 
GANDONNIERE? 

- Les sentiers piétonniers 
que deviennent-ils? 

Il est toujours possible de 
rejoindre la JONELIERE à PORT-
BARBE sur le terrain acquis par 
la ville de NANTES. Ce sentier 
avait été ouvert lors de la 
manifestation d'Avril 1974. 

- La promenade de la GRIMAU-
DIERE (Ponton vers Cotâl ard^ se 
rétrécit sur le pont de bois, 
dangereux pour les enfants en 
particulier, que les landaux et 
voitures d'handicapés ne peuvent 
franchir. 

- Le sentier qui rejoint la 
route de la CHENAIS au terrain 
communal du BIGNON se ferme: 
depuis la dernière tempête des 
arbres encombrent le passage. 

Ces sentiers piétonniers 
qui existent doivent être pro-
tégés et aménagés: ils ont été 
acquis par les actions de tous 
celles et ceux qui luttent pour 
l'accès à l'Erdre. Sans elles 
les bords de la "plus belle ri-
vière de FRANCE" seraient en-
tièrement privés. 

Ces quelques sentiers sont 
nettement insuffisants, il faut 
reconnaître les sentiers piéton-
niers de la JONELIERE au PETIT 
NAY en longeant l'Erdre et ainsi 
rejoindre le sentier de Grande 
Randonnée. C'est le combat de 
tous ceux qui aiment la nature 
et qui n'acceptent pas que cer-
tains se l'accaparent pour leur 
profit, qui obligera les munici-
palités, les pouvoirs publics à 
reconnaître ce sentier, et à 
rendre 1'ERDRE à tous. 

(extrait de"No. T - Mai 78" 
La Chapelle/Erdre) 

et ailleurs..? 
Ailleurs (Carquefou, Sucé, 

Nantes.la situation est 
identique. 

Le syndicat intercommunal ne 
s'est pas manifesté depuis sa 
réunion pré électorale de février 
1976... Plus de deux ans. 

Le Comité pour 1'Accès aux 
Bords de l'Erdre, (C.A.B.E.^ 
relance l'action. Après avoir 
enquêté un peu partout sur les 
rives de l'Erdre, il convoque 
toutes 1er personnes, les grou-
pes, les associations, les co-
mités, les partis... ayant sou-
tenu, soutenant ou désirant sou-
tenir le libre accès aux Bords 
de 1 'Erdre à une réunion géné-
rale: le mercredi 17 mai à 20,30 

au Château de l'Hôpiteau 
(près de Gesvrineï 
à la Chapelle/Erdre. 

La présence de tous sera 
une fois de plus un coup de bou-
toir contre les propriétaires 
de l'Erdre. 

Correspondant C.A.B.E,-A.P.L 

PRESSE »bre 
APELLE/ I 
-J 

UN NOUVEAU NE... A LA CHAPELLE; 
ERDRE 

Je viens de naitre et je 
n'ai pas encore de nom... Tel 
se présente un petit journal 
qui vient de paraître à la 
Chapelle/Erdre ... "Prendre la 
Parole", semble son objectif. 
Il se donne pour but "«l'établir 
quelques liens entre les mili-
tants chapelains". 

Il n'a pas de nom... mais il 
exhibe en première page un 
grand No. 1 suivi de MAI 78... 
MAI 78, un anniversaire, un 
symbole... dix ans après... 

En le feuilletant, on y 
découvre: des informations sur 
les Bords de l'Erdre (que nous 
reprenons ckns l'Aft) un article 
sur la situation en Argentine 
et la justification du boycott 
du "Mundial", un dossier sur le 
scandale immobilier de Gesvrine, 
la grève à L. M. T., des expé-
riences sur l'énergie solaire... 

suivre... expérons-le 



4- environnement —13 

FETE AU PELLERIN LE 14 MAI 
Depuis l'automne 77, les comi-

tés de défense de l'environnement 
et les CRIN de la Basse - Loire 
ont commencé la construction 
d'une ratonde sur le site envisa 
gé pour la construction d'une 
centrale nucléaire sur la commu-
ne du Péllerin ( 15 kms de Nantes 
Cet édifice est maintenant ache-
vé et la coordination de la 
Basse-Loire organise une journée 
d'inauguration le Dimanche 14 
Mai et appelle la population à 
y participer» 

programme du 14 mai 
*A partir de llheures pique-

nique autour de la rotonde (voir 
plan), amener son panier» Un 
stand d'information sera ouvert 
ou l'on pourra se renseigner 
sur l'évolution de la situation 
au Pellerin et plus largement» 

*A 15 heures visite du site 
et des terrains du Groupement 
Foncier Agricol (GFA) Informa-
tion - Animation musicale -
(amenez vos instrument de musi-
que) 

transports 
Nantes - Le Pellerin en Vélo 

Un départ en vélo est organisé 
à partir de Nantes» Les cyclis-
tes emprunteront l'itinéraire 
suivant : 
Départ - 9 h 45 Place du Commer-

ce - Nantes 
- 10 h Place Pirmil 
- 10 h 15 Rezé (Mairie) 
- Vers 10 h 30 Bougue-

nais 
La montagne 
St Jean de Boiseau 

Arrivée entre 11 h et 11 h 30 
au Péllerin 

D-723 nantes 
 » 

Nantes - Le Péllerin en autocar 

Pour économiser l'énergie 
et éviter l'invasion de la cam-
pagne par l'automobile, on peut 
se rendre au Pellerin en auto-
car. 

DEPART de Nantes.(allées maison-
rouge) - cars Brounais - : 

10 H 45 - 11 H 30 - 14 H -
(arrivée 3/4 d'heure plus tard) 

DEPART du Pellerin le soir, mê-
me le dimanche : 

17 H - 17 H 25 (Citroën) - 18 H 
19 H - 20 H 15 (Citroën^ 
(arrivée à Nantes 3/4 d'.heure 
plus tard également...) 

Une navette entre la roton-
de et le terminus du car sera 
assurée à l'arrivée de ceux-ci. 

pourquoi la rotonde? 
Tous les dimanches à partir 

du 21 mai, fonctionnera un cen-
tre d'information. Tous ceux qui 
passeront, désireux de rencon-
trer des membres des comités de 
défense et de discuter avec eux 
pourront s'y arrêter» 

Un fléchage sera mis en 
place à partir de la route de 
Paimboeuf et du Pellerin» 
(voir plan ci-joint) 

COORDINATION DES COMITES DE 
DEFENSE DE LA, BASSE LOIRE 

HALTE! marées noires 
P 
N 

Environs 150 personnes au 
concert organisé par la SEPNB 
(Société pour l'Etude et la 
Protection de la Nature en Bre-
tagne) mercredi 3 mai à Nantes. 
C'est peu. Mais qui connait la 
S.E.P.N.B. dont les journeaux 
ont beaucoup parlé en raison de 
la Marée-Noire? La S.N.P.E.B. 
se définit elle-même: 

qui sommes nous? 
Des bénévoles décidés à 

nous battre pour conserver à la 
Bretagne et aux hommes qui y 
vivent un environnement sain et 
de qualité. 

... et non pas : 
- Une Société savante 
- la bonne conscience des 

Pouvoirs publics 
- des admirateurs de la 

croissance à tout prix 
- des "bons sauvages" égarés 

dans la civilisation in-
dustrielle 

La S.E.P.N.B. organisera 
d'autres manifestations sur 
Nantes. Le produit de ces action; 
ira entièrement soit pour la 
sauvegarde des oiseaux mazoutés, 
soit pour l'acquisition de par-
ties du littoral breton convoi-
tées par les promoteurs immo-
biliers . 

Soutenez les actions de la 
S.N.P.E.B. en achetant cet auto-
collant (3 Fi ou encore des 
affiches, des cartes postales 

Une adresse à Nantes: 
S.E.P.N.B» 
32 

.P.N.B. 
Quai Malakoff, NANTES 

Correspondant A.P.L. 

STOP 
NOCLEAIOE 
Au 1er mai, EDF augmente 

ses tarifs de 10 %. 
Votre facture comprend la 

mise en place du programme nu-
cléaire. 

Vous %tes contre... et pour 
tant, vous payez... 

Nous vous rappelons qu'il 
existe plusieurs moyens pour 
prouver votre opposition à la 
centrale du Pellerin et à toute 
l'industrie nucléaire. 

- Vous pouvez prélevez 15 % 
du montant de votre facture ; 

- vous pouvez ajouter quel-
ques centimes pour le développe-
ment des énergies douces) 

- effectuez votre paiment 
sur papier libre. 

Ces opérations doivent être 
réalisées massivement afin de 
marquer notre refus de collabo-
rer. 

Pour populariser ce moyen 
de lutte parmi d'autres : 

contact et informations : 
Chantai GUICHAOUA - 8, 
passage Berthaut NANTES 
44000 



14-GIT TIME 

THIATRE M LfAU§! 
C'est une troupe qui s'est 

Formée en septembre dernier à Ren-
nes ; les uns ayBnt déjà une expé-
rience théâtrale, les autres mon-
tant pour la première Fois "sur 
les planches". 

Elle cherche à Faire 
"autre chose" que le théâtre qae 
l'on à étudié à l'école, et celui 
que l'on voit à la télé : Au thé-
âtre ce soir, qui véhicule toute 
une idéologie bourgeoise■ 

COMMENT 

fVT LIBERE DE 
SES TOURMENTS 

de PETER WEISS 

VENDREDI 12 MAI • 21 h. 

□ans le cadre du deuxième 

"FESTIVAL □'EXPRESSION POPULAIRE" 

à l'Ecole Ouverte de la Croix-

Jeannette / 

à BOUGUENAIS 

b représentation 
L'histoire qui vous 

est contée n'est pas Féér ique 
et n'a pas pour but de vous 
entraîner dans un rêve- Mais 
c'est sous une Forme non-
réaliste : masques, costumes 
colorés, musique, etc... que 
ces situations réelles et 
connues, sont présentées 
dans ce spectacle. 

Durant le travail, il'| 
a été perté plus d'attention 
sur les rapports entre les 
personnages, que sur les 
personnages eux-mêmes. 

la pièce 
"Comment MONSIEUR MOCKINPOTT| 
Fut libéré de ses tourments" 
est un jeu comique en onze! 
tableaux contant les péripé-
ties du petit - bourgeois 
Mock inpott. 

Ce "monsieur tout le 
monde" est soudain confronté 
aux institutions en qui il 
avait une confiance aveugle, 
telles que justice, Famille, 
travail, médecine, patrie, 

LE CINEMA 

* La voix de son maître * 
Un film sur les patrons, de 
Gérard Mordillât et Nicolas 
Philibert. 
Peu l'ont encore vu. Sorti récem-
ment, ce n'est pas le genre de 
film qu'on risque de passer 
dans les circuits commerciaux ! 

La critique l'a généralement 
très bien accueilli, même si 
certains ont pû lui reprocher de 
n'être pas assez didactique.0. 

A travers la diversité ap-
parente du propos perce l'unité 
du discours patronal. Certains 
refusent avec cynisme la démo-
cratie dans leurs murs; d'autres 
admettent l'intérêt de l'auto-
gestion (comme gadget récupéra-
teur); la plupart se gargarisent 
d'humanisme. Mais aucun ne met 
en cause un instant son pouvoir, 
sa bonne conscience, sa "mission" 

Les journalistes - réalisa-
teurs se sont "contentés" de 
mettre en scène ces messieurs 
en plans fixes - opposant leur 
discours à la réalité du travail 
en usine. Ils se sont bien gar-

la voix de 

son maître 

dés d'introduire le moindre com-
mentaire, la moindre polémique0 

"Donner l'illusion d'un débat, 
disent-ils très justement, c'est 
la meilleure façon d'empêcher 
les gens de réfléchir"0 

L'arsenal de persuasion est 
vraiment très vaste. Si ces 
managers ont découvert la pra-
tique très répandue aux USA et 
au Japon de la psychologie de 
groupe, c'est avec le but, non 
avoué bien sur dans le film, de 
maîtriser toute "agitation" du 
personnel. Et, à défaut de parve-
nir à désamorcer certains con-
flits pouvant aller jusqu'à la 
grève, du moins les contenir0 II 
faut entendre Francine Gomez 
(Waterman) ou Guy Brana (Thomson 
Brandt) expliquer comment on ne 
doit pas "frustrer de leur plai-
sir" les délégués syndicaux en 
lâchant une revendication trop 
vite. 

Ce film sera projeté le 
vendredi 12 Mai à 20 H 30 à la 
Fraternité 3 rue A. Duchaffault 
(entrée par le porche) et le 

mardi 16 Mai à St Nazaire 
( réf. la presse). 
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SONACOTRA 
MIEUX UUE L'EXPULSION !. 

A St. Denis, un incendie a 
détruit récemment un bâtiment 
d'une cité de transit gérée par 
la SONACOTRA. 

200 personnes, surtout des 
immigrés, se sont trouvées à la 
rue. Cette catastrophe s'ajoute 
à cette du foyer de Villejuif 
en 1976 où déjà 2 résidents 
étaient morts asphyxiés. 

De tels scandales ne sont 
pas le monopole de la Sonacotra. 
C'est le même type de construc-
tion que le dancing "Cinq-Sept" 
(146 morts en novembre 19701, 
le CES de Pailleron (20 morts 
en février 19731. 

De plus, nous savons que 3 
millions de personnes sont mal-
logés dans des habitats de for-
tune: bidon-villes, locaux dés-
affectés ou taudis, foyer, cham-
bres meublées, hôtels... (3 fil-
lettes de famille portugaise 
sont mortes récemment, à Nantes, 
dans l'incendie de leur apparte-
ment 1 . 

Cherchant à tirer toujours 
le maximum de profit sur le dos 
de la classe ouvrière, la bour-
geoisie ne se contente pas d'ex 
ploiter les travailleurs fran-
çais et immigrés dans le travail) 
elle les entasse aussi dans des 
foyers prisons, des cités de 
relogement précaire et de mau-

vaise qualité et en plus elle 
essaie de les diviser» 

Depuis près de 4 ans, des 
résidents de foyers SONACOTRA 
luttent contre leurs conditions 
de logement, pour un nouveau 
règlement intérieur, pour l'éga-
lité des droits..o 

Lors d'une intervention à 
un meeting, des grévistes de la 
SONACOTRA (février 19761, un ré-
sident affirme: 

Manifestation des grévistes des foyers de la Soncacotra. 

"Pour les immigrés, il y
 a 

des foyers spéciaux, des loge-
ments séparés, des quartiers ré-
servés, des villes interdites. 
Nous devons refuser tout cela. 
Il faut un même logement pour 
tous les travailleurs sans dis-
tinction de nationalités... 

Foyers SONACOTRA, Foyers de 
Jeunes Travailleurs, H. L. M., 
Hôtels ou appartements... Par 
ces différences, la bourgeoisie 
cherche à diviser les travail-
leurs. 

Nous devons, au contraire, 
nous unir pour lutter contre 
le manque de logements pour les 
travailleurs, contre les loyers 
chers, pour pouvoir choisir un 
logement confortable près de 
notre lieu de travail..." 

Soutenons la lutte des gré-
vistes de la SONACOTRA contre 
une Société qui gère de telles 
boites d'alumettes - Renfonçons 
le Comité de Soutien - Vive 
l'Unité de la Classe Ouvrière -

Comité de Soutien Nantais 
à la Lutte des Résidents de 
Foyers Sonacotra 

(pour tout contact, écrire à 
A.P.L. qui transmettra)... 

Le journal clandestin do RPR S?S!ns
Sion 

Chaque semaine qui passe nous 
voit, bavant devant nos boites 
aux lettres, à attendre une dro-
gue gratuite mais pas remboursée: 
un hebdomadaire nommée Nantes-
expansion truffé de petites an-
nonces, financé par les insertions 
d'annonces et les pub. 

130 000 exemplaires distribué 
a Nantes dans les boites aux let-
tres et placés en dépôt dans le 
reste du département. 

Par son éditorial Nattes-Ex-
pansion distille chaque semaine 
le chauvinisme du petit Roquet ; 
c'est le genre français du bon 
sens traité à la sauce mélo. 

Par exemple, le Petit Roquet 
a imploré les gens de ne pas boy-
cotter la saison estivale en Bre-
tagne : c'est vraiment une belle 
cause, tout y est : 

" Messieurs les politiciens, 
les écologistes, les sauveteurs 
de tout poil, les bretons souf-
frent en silence mais ils sur-
monteront leurs peines (ils en 
ont 1'habitude) et vous rendront 
une côte plus belle que jamais 

Bonnes vacances en Bretagne". 

Que le directeur de Nantes-
Expansion Mr MOREL, soit très 
proche du RPR n'a pas de rapport 
direct avec le fait que avant les 
élections, Nantes-Expansion ait 
largement ouvert ses colonnes aux 
candidats RPR. 

Nantes-Expansion aurait sûre-
ment présenté tous les candidats 
de toutes tendances, mais n'a pas 
eu le temps, ni la place... 

Dernièrement, la partie ré-
dactionnelle de Nantes-Expansion 

CHATEAU-BOUGON 
ORLEANS 

CHATEAU-BOUGON 
avec Armée Air information 

de Nantes 
au service de la jeunesse 

1i ttfs pilo*» t^urNies, et qu rf-i-avèrentîeHeÏH^^ I 
Cette ultime visite clôturait une belle journée passée dans la bonne humeur ■ 

et la découverte d'un monde nouveau, celui de l'Armée de l'Air avec ion 
précieux esprit d'équipe. 

L^nwr -suspense au retour sur Nantes avec quelques petits ei 
Allas UNI ■■nituumo i^iii^p .-■y.qrff ^!.j^jpr

e
.tjTjjjrevu à Chat—u 

•'<■ ftJ 2 marsImnn?'rta ria"° Mwtf^y»»>^ 
avec le voi initial du Concorde lupin juniguu, 'N.^^ 

L'histoire des Ailes françaises est riche de gloire, d'épopée, et de sacriftoeW 
avec un Guvnemer qui tombe en plein ciel, Mermoz disparu dans l'Atlantique 
Sud, Marin-la-Meslée au nom puissamment évocateur, au groupe Normaodle-
Niémen qui s'est couvert de gloire du côté de l'aviation soviétique et détient 
le record des victoires. 
peureux capitaine Le Marchand de porter l'uniforme d'une arme suMi presti-

D»na le cpHrp de rinformitic"* aux Jeune* 

^ extraits ̂  
a permis à 1'ARMEE de soigner 
son image de marque. 

Correspondance A. P. L. 



CETTE SEMAINE 
MARDI 9 Mai 

CINEMATHEQUE ; 
20H30 :" Le journal d'une fille 

perdue" 
22H30 :"Miss Europa" de Augus-

to Gmna 

2IH : réunion du Chant des Gréa 
nouilles , Fraternité Protestan-
te, rue Amiral Ducharfault 

I9H30 : Radio Libre 44 90 Mghz 

MERCREDI 10 Mai 

20H : Sport et politique,à la 
Fac de Droit,avec le COBA, J.M. 
BROHM, conférence-débat. 

20H30 : Coordination Anti 
marée noire, fraternité, rue A. 
Duchaffault. 

20H30 : Groupe Viol, contact 
Renée Livet ou l'APL. 

VENDREDI 12 MAI 

IIH : Palais de Justice 
à Nantes, prcès renvoyeurs de lii 
vret 

I9H30 : Radio Libre 44 sur 
90 Mghz. 

20H30 : Histoire des Palest: 
niens, montage diapos, M.J. des 
Dervallières 

: Film " La voix de 
son maitre ", Fraternité , 3 
rue A. Duchaffault. 

2IH : Atelier Théâtre SAG 
SAGA, présente " Echec au roi " 
MJC de Rezé. 

SAMEDI 13 MAI 

2IH : Môrice Bénin, 
Salle Municipale de DERVAL 
(route de Rennes) 

DIMANCHE 14 MAI 
Toute la Journée au Pelle 

rin, Fête pour l'inauguration de 
la Rotonde (cf. article) 

MARDI 16 MAI 

20H30 : Réunion CRIN EST 
La Bottière. 

20H30 : Réunion publique 
Anti Gamin , Centre Social des 
Bernardières, St Herblain. 

21H : Films Débats sur 
Christiana, FJT Bvd Vincent 
Gâche. 

: Gala de Soutien à 
Diwan, Champs de Mars. 

CINEMATHEQUE 
20H30 : " La Flibustière de;| 

Antilles " 

22H30 : " Rendez-vous avec 
la peur " 

MERCREDI 17 MAI 

20H30 : Réunion Publique 
du C.A.B.E. , Château de 1' 
Hôpiteau, La Chapelle/ Erdre. 
(cf. article) 

St Nazaire : " La voix de 
son maitre " (cf. article ) 

'H 
R 

I 

M 

CHRISTIANA : commune libre de 
Copenhague. 
( L'an 01 depuis 7 ans pour ses 
habitants , ou comment recycler ur 
une caserne. . 
Les fims et les débats seront pré* 
sentés et animés par des membres 
de la commune , de passage dans 
le quartier. 
- une brochure explicative est dis 
ponible chez Euzen, Librairie 71.. 
Mardi 16 Mai 2IH , Foyer des 
Jeunes Travailleurs, Bvd Vincent 
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FEMMES 
Les femmes du groupe viol 

appellent les représentantes des 
différents groupes femmes à la 
réunion en vue d'un projet de mo 
bilisation : LE MERCREDI 10 MAI 
à 20 H 30. 

Pour le lieu, s'adresser à 
l'APL ou à Renée Livet, 14 pla-
ce Viarme - Nantes -
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